
 

 

 

                               

  

 PROVINCE DE QUÉBEC 
Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 
 

 
Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Sainte-
Anne-des-Lacs tenue le 8 juillet 2019 à 20 h à l’hôtel de ville situé 
au 773, chemin Sainte-Anne-des-Lacs, Sainte-Anne-des-Lacs 
(Québec) J0R 1B0. 
 
Sont présents : messieurs Sylvain Harvey, Normand Lamarche, 
Serge Grégoire et Jean Sébastien Vaillancourt, conseillers, ainsi 
que mesdames Luce Lépine et Catherine Hamé-Mulcair, 
conseillères, formant quorum sous la présidence de madame 
Monique Monette Laroche, mairesse. 
 
Est également présent monsieur Jean-Philippe Gadbois, directeur 
général. 
                                                                                        
 
À 20 h 04, la mairesse déclare la séance ouverte. 
 
Absent : aucun 
 
 
 
 

No 6745-07-19 
Adoption de 
l'ordre du jour 
  
 

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à l’unanimité 
d’accepter l’ordre du jour tel que proposé. 
 

                                                                                          

1. Ouverture de l’assemblée   
2. Adoption de l'ordre du jour 
2.1 Mot de la mairesse et des conseillers 
2.2  Suivi ministère des Transports – Pétition, chemin Sainte-Anne-

des-Lacs 
3. Questions écrites d'intérêt public 
4. Adoption du procès-verbal du 10 juin 2019  

 

5.      Finances, Administration et Greffe 
 
5.1.1 Comptes payés et à payer 
5.1.2 Dépôt des états comparatifs et états financiers 
5.2 Autorisation de dépenses 
5.3 Demande et gestion du compte de carte de crédit Desjardins 
5.4 Autorisation d’inscription au congrès annuel de la Fédération 

québécoise des municipalités 
5.5 Demande d’appui – Retrait de boîtes aux lettres de Postes 

Canada devant le 206 chemin des Chênes 
5.6 Modification de la résolution numéro 6733-06-19 – Octroi de 

contrat à Erod - Plan de communication 
5.7 Dépôt du certificat relatif au déroulement de la procédure 

d’enregistrement des personnes habiles à voter – Règlement 
463-2019 

 
 
  



 

 

 

                               

  

 
 
6.     Travaux publics 
 
6.1 Octroi de contrat – Fourniture et transport d’abrasifs de type 

AB10 – Hiver 2019-2020 
6.2 Octroi de contrat – Fourniture et transport de sable – Hiver 2019-

2020 
6.3 Appui de participation de la Municipalité de Sainte-Anne-des-

Lacs au projet du ministère des Transports du Québec pour la 
reconstruction du pont sur le chemin Sainte-Anne-des-Lacs 

 
  
 
 
 
7.     Loisirs, Culture et Vie communautaire 
 
7.1 Octroi de contrat – Services professionnels pour la réalisation 
 des plans et devis techniques ainsi que les services 
 professionnels relativement au projet de construction d’une  
 nouvelle bibliothèque 
7.2 Remerciements – Bénévolat à la Fête nationale 
 
 
 
 
 
   
8.    Urbanisme 
 
 
8.1 Avis de motion – Règlement no 1000-02-2019 modifiant le 

règlement de plan d’urbanisme no 1000 afin d’y intégrer de 
nouveaux secteurs visés par un plan d’aménagement 
d’ensemble (PAE) 

8.2 Adoption du premier projet de règlement no 1000-02-2019 
modifiant le règlement de plan d’urbanisme no 1000 afin d’y 
intégrer de nouveaux secteurs visés par un plan 
d’aménagement d’ensemble (PAE) 

8.3 Avis de motion – Règlement no 1001-31-2019 modifiant le 
règlement de zonage no 1001 afin de créer de nouvelles zones 
à même les zones H-500 et H-502 

8.4 Adoption du premier projet de règlement no 1001-31-2019 
modifiant le règlement de zonage no 1001 afin de créer de 
nouvelles zones à même les zones H-500 et H-502 

8.5 Avis de motion – Règlement no 1006-01-2019 modifiant le 
règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) no 
1006 

8.6 Adoption du premier projet de règlement no 1006-01-2019 
modifiant le règlement no 1006 portant sur les plans 
d’aménagement d’ensemble (PAE)  

 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

                               

  

 
9.     Sécurité publique et Incendie 
 
9.1 Adoption du règlement no 381-02-2019 modifiant le règlement 

no 381-2015 concernant les feux en plein air 
9.2 Autorisation d’achat de vingt et un (21) casques de combat 

incendie   
9.3 Autorisation d’achat de tuyaux incendie et adaptateurs assortis 
9.4 Autorisation d’achat de trois (3) tenues intégrales 
9.5 Approbation du bilan 2018 du Schéma de couverture de risques 

en incendie (SCRSI) pour le territoire de la MRC des Pays-d’en-
Haut 

 
 
 
 
 
 
 
10.    Environnement  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
11. Varia 
12. Correspondance 
13. Période de questions 
14. Levée de la séance 
 
 
 

                                 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

Mot de la 
mairesse 
et des conseillers 
 
 
  
 

La mairesse et les conseillers font rapport verbal aux citoyens 
relativement aux différents dossiers d’actualité. 
 
 

Suivi ministère 
des Transports – 
Pétition, chemin 
Sainte-Anne- 
des-Lacs 
 
 
 

La mairesse fait le point à ce sujet. 

Questions 
écrites d'intérêt 
public 
 

Aucune question n’a été reçue.  



 

 

 

                               

  

 
 
No 6746-07-19 
Adoption du 
procès-verbal 
du 10 juin 
2019 
 
 
 

Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé par 
madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’approuver le procès-verbal du 10 juin 2019. 
                                   

                               ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

No 6747-07-19 
Comptes payés 
et à payer 

Madame Monique Monette Laroche, mairesse, ne participe pas aux 
délibérations sur cette question compte tenu qu’elle est directement concernée 
par cette dernière et s’abstient de voter. En effet, une facture concerne le fils de 
madame la mairesse. 
 
Entreprise : Laroche Fleurit (9221-3800 Québec inc.) 
Facture no : 1578 
Montant : 180,00 $ (taxes en sus) 
 
 
Madame Catherine Hamé-Mulcair, conseillère, ne participe pas aux 
délibérations sur cette question compte tenu qu’elle est directement concernée 
par cette dernière et s’abstient de voter. En effet, deux factures concernent le 
conjoint de madame Hamé-Mulcair. 
 
Entreprise : Awaken Solutions inc. 
Facture no : 800 
Montant : 265,88 $ (taxes en sus) 
ET  
Facture no : 813 
Montant : 869,70 $ (taxes en sus)  

 
 
Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter la liste des comptes payés au 30 juin 2019 pour un montant 
de 524 888,21 $ - chèques numéros 16900-16908 et 17002-17007. 
 
D’accepter la liste des comptes à payer pour le mois de juin 2019 au 
montant de 259 345,68 $ - chèques numéros 17010 à 17093. 
                          
    

                               ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

Dépôt des états 
comparatifs et 
états financiers 
 

Les états comparatifs et états financiers au 30 juin 2019 sont déposés 
au Conseil. 
 
 
 
 

No 6748-07-19 
Autorisation de 
dépenses 

Attendu que certaines factures totalisent des sommes excédant 2 500 $ 
chacune. 
 
Il est proposé par monsieur Sylvain Harvey, conseiller, appuyé par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser les dépenses suivantes : 



 

 

 

                               

  

 
 
 

Excavation Barrett enr. 30 311,26 $ 

Les Excavations G. Paquin inc.  7 264,30 $ 

Les Excavations G. Paquin inc. 8 739,44 $ 

Les Excavations G. Paquin inc.  5 512,63 $ 

Excavation Gilles et Mathieu inc.  5 235,06 $ 

Lafarge Canada inc.  3 496,59 $ 

Lafarge Canada inc. 6 633,98 $ 

Laurentides experts-conseils inc. 2 955,00 $ 

MRC des Pays-d’en-Haut 8 718,43 $ 

MRC des Pays-d’en-Haut 5 492,95 $ 

MRC des Pays-d’en-Haut 114 243,80 $ 

Ministère de l’Environnement et Lutte contre 
les changements climatiques 

2 554,00 $ 

Ministère de l’Environnement et Lutte contre 
les changements climatiques 

4 165,00 $ 

R. Piché Dynamitage inc. 6 471,94 $ 

Signalisations F.M. (9399-1636 Québec inc.) 5 635,00 $ 

Ville de Saint-Sauveur 2 925,00 $ 

Transport Michel Boyer 5 770,12 $ 

Transport Michel Boyer 3 503,29 $ 

 

 
                             ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

No 6749-07-19 
Demande et 
gestion du compte 
de carte de crédit 
Desjardins 
 

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
madame Catherine Hamé-Mulcair, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
Que la personne morale délègue aux personnes identifiées ci-après le 
pouvoir de contracter en vue de demander l’émission de cartes de crédit 
Desjardins (« les Cartes »), incluant leur renouvellement à l’échéance et 
leur remplacement si nécessaire, et ce, avec la ou les limites de crédit 
octroyées par la Fédération des caisses Desjardins du Québec (« la 
Fédération »); 
 
Que la personne morale soit débitrice envers la Fédération des sommes 
avancées et de toutes autres dettes liées à l’utilisation des Cartes et de 
tout produit qui s’y rattache, incluant les sommes pouvant excéder la ou 



 

 

 

                               

  

les limites de crédit applicables ainsi que des intérêts et des frais 
applicables; 
 
Que la personne morale s’engage à ce que les Cartes soient utilisées 
selon les modalités du contrat de crédit variable de la Fédération et soit 
responsable de toutes dettes et obligations découlant du non-respect de 
ces modalités; 
 
Que les personnes identifiées ci-après soient autorisées à signer tout 
document utile ou nécessaire pour donner plein effet à cette résolution, 
à demander toute modification à l’égard des Cartes émises, incluant 
toute majoration de la ou des limites de crédit, et qu’elles aient tous les 
droits et pouvoirs reliés à la gestion et à l’utilisation du compte relatif à 
ces Cartes; 
 
Que les personnes identifiées ci-après puissent désigner à la Fédération 
des personnes responsables d’assurer la gestion du compte des Cartes, 
incluant notamment la désignation et la révocation des représentants de 
l’entreprise autorisés à obtenir une Carte, la répartition et la modification 
des limites de crédit autorisées des Cartes ainsi que l’ajout et le retrait 
d’options liées aux Cartes, le cas échéant; 
 
Nom des personnes déléguées : 
 

Directeur général et  
Secrétaire-trésorier 

Jean-Philippe Gadbois 

Mairesse Monique Monette Laroche 

Maire suppléant Normand Lamarche 

 
 
Que la Fédération puisse considérer que cette résolution est en vigueur 
tant qu’elle n’aura pas reçu un avis écrit de sa modification ou de son 
abrogation. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 

No 6750-07-19 
Autorisation 
d’inscription au 
congrès annuel 
de la Fédération 
québécoise des 
municipalités 
 

Attendu que le congrès annuel de la Fédération québécoise des 
municipalités se tiendra au Palais des congrès de Montréal du 26 au 28 
septembre 2019; 
 
En conséquence de l’attendu qui fait partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Sylvain Harvey, conseiller, appuyé par 
madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’autoriser les inscriptions de madame Monique Monette Laroche, 
mairesse, madame Catherine Hamé-Mulcair, conseillère et de monsieur 
Serge Grégoire, conseiller, au congrès annuel de la Fédération 
québécoise des municipalités qui se tiendra au Palais des congrès de 
Montréal du 26 au 28 septembre 2019, au coût de 799 $ par personne, 
taxes en sus. 
 
Tous les frais inhérents à ce congrès seront payés par la Municipalité. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 



 

 

 

                               

  

 

No 6751-07-19 
Demande d’appui – 
Retrait de boîtes 
aux lettres de 
Postes Canada 
devant le 206 
chemin des 
Chênes 
 

Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
D’appuyer la propriétaire du 206, chemin des Chênes dans sa démarche 
auprès de Postes Canada afin de demander le retrait des quarante-huit 
(48) boîtes aux lettres qui ont été installées devant sa résidence. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
  

No 6752-07-19 
Modification de la 
résolution numéro 
6733-06-19 – 
Octroi de contrat 
à Erod – Plan de 
communication 
 

Attendu la résolution numéro 6733-06-19 relativement à l’octroi d’un 
contrat à la firme Erod pour la réalisation des étapes au plan de 
communication de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs, au coût de 
10 825 $ taxes en sus; 
 
Attendu qu’il y a lieu de modifier ladite résolution afin d’y ajouter les frais 
de gestion, coordination et administration représentant quinze pour cent 
(15 %) du coût du contrat; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Sylvain Harvey, conseiller, appuyé par 
monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
De modifier la résolution numéro 6733-06-19 afin d’ajouter les frais de 
gestion, coordination et administration représentant quinze pour cent 
(15 %) du coût du contrat, soit 1 623,75 $ taxes en sus. 
 
Que les sommes pour financer la dépense du contrat proviendront du 
surplus accumulé. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 

Dépôt du certificat 
relatif au 
déroulement de la 
procédure 
d’enregistrement 
des personnes 
habiles à voter – 
Règlement 
463-2019 
 

Le certificat relatif au déroulement de la procédure d’enregistrement des 
personnes habiles à voter concernant le règlement 463-2019 est déposé 
au Conseil. 
 

No 6753-07-19 
Octroi de contrat – 
Fourniture et 
transport d’abrasifs 
de type AB10 – 
Hiver 2019-2020 
 

Attendu que des soumissions ont été demandées pour la fourniture et le 
transport d’abrasifs de type AB-10 pour la saison d’hiver 2019-2020; 

 
Attendu que la Municipalité a reçu deux (2) soumissions : 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

         
 

SOUMISSIONNAIRES 

Prix pour  
1600 tonnes  

incluant le transport 

Excavation R.B. Gauthier inc. 34 707,00 $ 

Uniroc inc. 55 914,00 $ 



 

 

 

                               

  

Les taxes sont en sus. 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à l’unanimité : 
 
D’octroyer le contrat de fourniture et du transport d’abrasifs de type AB-
10 pour la saison d’hiver 2019-2020 à l’entreprise Excavation R.B. 
Gauthier inc. au prix de 34 707,00 $ taxes en sus, le tout conformément 
à sa soumission du 27 juin 2019. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

Nota Bene : Le prix du contrat de fourniture d’abrasifs AB-10 pour la 
saison d’hiver 2018-2019 était de 20 928,00 $ pour 1 600 tonnes. 

  
 

No 6754-07-19 
Octroi de contrat – 
Fourniture et 
transport de sable – 
Hiver 2019-2020 
 

Attendu que des soumissions ont été demandées pour la fourniture et le 
transport de sable pour la saison d’hiver 2019-2020; 
 
Attendu que la Municipalité a reçu deux (2) soumissions : 
 

 
Les taxes sont en sus. 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Catherine Hamé-Mulcair, conseillère et résolu à 
l’unanimité : 
 
D’octroyer le contrat de fourniture et du transport de sable pour la saison 
d’hiver 2019-2020 à l’entreprise Excavation R.B. Gauthier inc. au prix de 
71 750,00 $ taxes en sus, le tout conformément à sa soumission du 27 
juin 2019. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

Nota Bene : Le prix du contrat de fourniture de sable pour la saison 
d’hiver 2018-2019 était de 49 745 $ pour 3 500 tonnes. 

  
 

         
 

SOUMISSIONNAIRES 

Prix pour 
3500 tonnes 

incluant le transport 

Excavation R.B. Gauthier inc. 71 750,00 $ 

Lafarge Canada inc. 80 875,00 $ 

No 6755-07-19 
Appui de 
participation de la 
Municipalité de 
Sainte-Anne- 
des-Lacs au 

Attendu que le ministère des Transports du Québec (MTQ) a présenté 
le projet de reconstruction du pont sur le chemin Sainte-Anne-des-Lacs; 
 
Attendu que le MTQ doit obtenir une autorisation de la Municipalité de 
Sainte-Anne-des-Lacs pour réaliser les travaux sur le réseau municipal 



 

 

 

                               

  

projet du ministère 
des Transports du 
Québec pour la 
reconstruction 
du pont sur le 
chemin Sainte- 
Anne-des-Lacs 
 

et pourrait avoir besoin de servitude de construction sur les terrains 
riverains au réseau municipal; 
 
Attendu que le MTQ s’engage à informer et impliquer la Municipalité de 
Sainte-Anne-des-Lacs de l’avancement du projet, de la phase 
conception jusqu’aux travaux; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
D’approuver la reconstruction du pont P-9750 sur le chemin Sainte-
Anne-des-Lacs. 
 
D’autoriser le MTQ à réaliser la réfection du pavage sur le chemin Avila 
sur trois cents (300) mètres. 
 
D’autoriser le MTQ à utiliser nos installations d’égouts pluviaux existants   
minimisant les coûts de construction lorsque cette utilisation est 
techniquement possible. 
 
D’autoriser le MTQ à exécuter au besoin, les travaux dans les emprises 
de la Municipalité. 
 
D’appuyer le MTQ auprès des citoyens dans la démarche de la 
régularisation des accès. 
 
Que la Municipalité demande, nonobstant la période de reconstruction 
prévue de trente (30) semaines, que le pont soit opérationnel à la fin des 
travaux de 2020, c’est-à-dire en prévision de la période hivernale. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 

No 6756-07-19 
Octroi de contrat – 
Services 
professionnels 
pour la réalisation 
des plans et devis 
techniques ainsi 
que les services 
professionnels  
relativement au 
projet de 
construction 
d’une nouvelle 
bibliothèque 
 
 
 
 
 

Attendu qu’un appel d’offres a été lancé pour des services 
professionnels quant à la réalisation des plans et devis techniques ainsi 
que les services professionnels requis durant la construction de la 
nouvelle bibliothèque municipale; 
 
Attendu que les firmes suivantes ont déposé leur soumission : 
 
  

SOUMISSIONNAIRES POINTAGE 
INTÉRIMAIRE 

PRIX POINTAGE 
FINAL 

Bellemare et Gilbert 
Architectes 

 

86,3 142 550 $ 9,560 

Architectes Labonté Marcil 89,2 156 825 $ 8,876 

Hébert Zurita Danis Smith 
Architectes 
 

81,1 199 234 $ 6,580 

C2V Architecture 
 

76,5 169 020 $ 7,484 

 

En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
      
Il est proposé par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller, 
appuyé par madame Luce Lépine, conseillère et résolu à la majorité : 



 

 

 

                               

  

 
D’octroyer le contrat pour des services professionnels quant à la 
réalisation des plans et devis techniques ainsi que les services 
professionnels relativement au projet de construction d’une nouvelle 
bibliothèque à la firme Bellemare et Gilbert Architectes au coût de 
142 550,00 $, taxes en sus, le tout conformément à sa soumission du 
25 juin 2019. 
 
Que les sommes pour financer cette dépense proviendront du surplus 
accumulé. 
 
Le vote est demandé. 
 
Pour : 
Mesdames Luce Lépine et Catherine Hamé-Mulcair 
Messieurs Serge Grégoire, Normand Lamarche et Jean Sébastien 
Vaillancourt 
 
Contre : 
Monsieur Sylvain Harvey 

 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 

 
 

No 6757-07-19 
Remerciements – 
Bénévolat à la Fête 
nationale 
 

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
madame Catherine Hamé-Mulcair, conseillère et résolu à l’unanimité : 
 
Que la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs remercie les personnes 
suivantes relativement à la Fête nationale. 
 
Le comité organisateur : madame Caroline Paquin du Club Optimiste de 
Sainte-Anne-des-Lacs et monsieur André Beaudry de l’Amicale des 
aînés; 
 
Le Club social des pompiers; 
 
Les bénévoles qui ont donné du temps et qui ont contribué à la réussite 
de la fête. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

Avis de motion – 
Règlement 
no 1000-02-2019 
modifiant le 
règlement de 
plan d’urbanisme 
no 1000 afin d’y 
intégrer de 
nouveaux secteurs 
visés par un 
plan  
d’aménagement 
d’ensemble (PAE) 
 

Avis de motion est donné par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, 
conseiller, qu’un règlement portant le no 1000-02-2019 intitulé 
« Règlement 1000-02-2019 modifiant le règlement de plan d’urbanisme 
1000 afin d’y intégrer de nouveaux secteurs visés par un PAE », sera 
présenté au cours de la prochaine séance du conseil municipal ou lors 
d’une séance subséquente. 
 
Ce règlement a pour effet de modifier le règlement no 1000 intitulé 
« Règlement sur le plan d’urbanisme » afin d’assujettir certains secteurs 
de la Municipalité au Règlement sur les plans d’aménagement 
d’ensemble (PAE). 
 
Une dispense de lecture est demandée lors de l’adoption dudit 
règlement. 
 



 

 

 

                               

  

No 6758-07-19 
Adoption du 
premier projet de 
règlement 
no 1000-02-2019 
modifiant le 
règlement de plan 
d’urbanisme 
no 1000 afin d’y 
intégrer de 
nouveaux 
secteurs visés 
par un plan 
d’aménagement 
d’ensemble 
(PAE) 
 

 
 

 
PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO 1000-02-2019 MODIFIANT 

LE RÈGLEMENT DE PLAN D’URBANISME NO 1000 AFIN D’Y 
INTÉGRER DE NOUVEAUX SECTEURS VISÉS PAR UN PLAN 

D’AMÉNAGEMENT D’ENSEMBLE (PAE) 
 

 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la 

séance ordinaire du 8 juillet 2019; 

 

ATTENDU   que la Municipalité peut, selon la loi, modifier le 

contenu de ses règlements; 

 

ATTENDU que la Municipalité souhaite intégrer à la 

réglementation de nouveaux secteurs visés par 

un Plan d’aménagement d’ensemble (PAE).  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Jean Sébastien 
Vaillancourt, conseiller, appuyé par monsieur Normand Lamarche, 
conseiller et résolu à l’unanimité : 
 

Que le premier projet de règlement no 1000-02-2019 est et soit adopté 
et que le Conseil décrète et statue ce qui suit : 
 

 

Article 1  

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 

 

Article 2  

 

La figure 2 intitulée '' Plan des grandes affectations du sol'' annexée au 
Plan d'urbanisme soit remplacé par l'annexe A du présent règlement, 
laquelle fait partir intégrante de celui-ci. 
 
Le remplacement de cette figure est nécessaire afin d'illustrer les 
nouveaux secteurs soumis au règlement sur les plans d'aménagement 
d'ensemble numéro 1006.  
 

 

Article 3 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

____________________                                ________________________ 

Monique Monette Laroche Jean-Philippe Gadbois 

Mairesse Directeur général et  

 secrétaire-trésorier 

 
 



 

 

 

                               

  

 

ANNEXE A 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

                               

  

 

ANNEXE A (SUITE) 
 
 

 
 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

                               

  

Avis de motion – 
Règlement 
no 1001-31-2019 
modifiant le 
règlement de 
zonage no 1001 
afin de créer de 
nouvelles zones 
à même les zones 
H-500 et H-502 
 

Avis de motion est donné par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, 
conseiller, qu’un règlement portant le no 1001-31-2019 modifiant le 
règlement de zonage no 1001 afin de créer de nouvelles zones à même 
les zones H-500 et H-502 sera présenté au cours de la prochaine 
séance du conseil municipal ou lors d’une séance subséquente. 
 
Ce règlement a pour effet de modifier le règlement no 1001 intitulé 
« Règlement de zonage » afin de créer des zones définies comportant 
de plus grandes superficies minimales de lotissement aux grilles dans 
le but de mettre en œuvre le Règlement sur les plans d’aménagement 
d’ensemble (PAE).  
 
Une dispense de lecture est demandée lors de l’adoption dudit 
règlement. 
 

No 6759-07-19 
Adoption du 
premier projet de 
règlement 
no 1001-31-2019 
modifiant le 
règlement de 
zonage no 1001 
afin de créer de 
nouvelles zones 
à même les zones 
H-500 et H-502 
 

 
 

 
PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO 1001-31-2019 MODIFIANT 

LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 1001 AFIN DE CRÉER DE 
NOUVELLES ZONES À MÊME LES ZONES H-500 ET H-502 

 

 
 

AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 1001 DE FAÇON À :  
 

1) Créer une nouvelle zone résidentielle PAE-04 et y définir des 
usages et des normes de lotissement spécifiques; 
 

2) Créer une nouvelle zone résidentielle PAE-05 et y définir des 
usages et des normes de lotissement spécifiques; 
 

3) Modifier les limites des zones H-500 et H-502 en fonction des 
nouvelles zones PAE-04 et PAE-05.  

 

 

ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la 

séance ordinaire du 8 juillet 2019; 

 

ATTENDU  que la Municipalité peut, selon la loi, modifier le 

contenu de ses règlements; 

 

ATTENDU que l'article 113 de la Loi sur l'aménagement et 

l'urbanisme permet à la Municipalité de diviser 

son territoire en zones; 

 

ATTENDU que la Municipalité souhaite intégrer à la 

réglementation de nouveaux secteurs visés par 

un PAE.  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Jean Sébastien 
Vaillancourt, conseiller, appuyé par monsieur Normand Lamarche, 
conseiller et résolu à l’unanimité : 
 

Que le premier projet de règlement no 1001-31-2019 est et soit adopté 
et que le Conseil décrète et statue ce qui suit : 
 



 

 

 

                               

  

 

 

Article 1   

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 

 

Article 2   

 

L'annexe A du règlement de zonage 1001 intitulée « Plan de zonage » 

est modifiée de la façon suivante : 

• par la création de la zone PAE-04 à même la zone H-502; 

• par la création de la zone PAE-05 à même la zone H-500. 

 

Le tout tel que montré à l'annexe A jointe au présent règlement pour en 

faire partie intégrante. 

 

 

Article 3   

 

L'annexe B du règlement de zonage 1001 intitulée « Grille des 

spécifications » est modifiée par l'ajout de la grille de la zone PAE-04 

afin d'y autoriser l'usage « Habitation » (H-1) unifamiliale isolé et l'usage 

« Parc, terrain de jeux et espace naturel » (P-1) et les normes de 

lotissement qui y sont spécifiques, soit des lots d'une superficie minimale 

de 8 000 m2 et d'une profondeur minimale de 100 m. Le tout tel que 

montré à l'annexe B jointe au présent règlement. 

 

Article 4  

 

L'annexe B du règlement de zonage 1001 intitulée « Grille des 

spécifications » est modifiée par l'ajout de la grille de la zone PAE-05 

afin d'y autoriser l'usage « Habitation »  (H-1) unifamiliale isolé et l'usage 

« Parc, terrain de jeux et espace naturel » (P-1) et les normes de 

lotissement qui y sont spécifiques, soit des lots d'une superficie minimale 

de 8 000 m2 et d'une profondeur minimale de 100 m. Le tout tel que 

montré à l'annexe 3 jointe au présent règlement. 

 

 

Article 5 

  

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

____________________ ________________________ 

Monique Monette Laroche Jean-Philippe Gadbois 

Mairesse Directeur général et 

 secrétaire-trésorier 
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ANNEXE A (SUITE) 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

                               

  

 
 

ANNEXE B 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

                               

  

 
 

ANNEXE B (SUITE) 
 
 

 
 

 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

Avis de motion – 
Règlement 
no 1006-01-2019 
modifiant le 
règlement 
no 1006 portant 
sur les plans 
d’aménagement 
d’ensemble (PAE)  

Avis de motion est donné par monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, 
conseiller, qu’un règlement portant le no 1006-01-2019 modifiant le 
règlement no 1006 portant sur les plans d’aménagement d’ensemble 
(PAE) sera présenté au cours de la prochaine séance du conseil 
municipal ou lors d’une séance subséquente. 
 
Ce règlement a pour effet de modifier le règlement no 1006 intitulé 
« Règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) » afin de 
créer de nouveaux secteurs visés par un PAE.  
 



 

 

 

                               

  

Une dispense de lecture est demandée lors de l’adoption dudit 
règlement. 
 

No 6760-07-19 
Adoption du 
premier projet de 
règlement 
no 1006-01-2019 
modifiant le 
règlement  
no 1006 portant 
sur les plans 
d’aménagement 
d’ensemble (PAE)  

 

PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO 1006-01-2019 MODIFIANT 

LE RÈGLEMENT NO 1006 PORTANT SUR LES PLANS 

D’AMÉNAGEMENT D’ENSEMBLE (PAE) 

 

 

 

ATTENDU qu’un avis de motion a été déposé lors de la 

séance ordinaire du Conseil municipal du 8 juillet 

2019; 

 

ATTENDU   les pouvoirs habilitants prévus aux articles 145.9 

à 145.14  de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme; 

 

ATTENDU que la Municipalité souhaite protéger son 

environnement physique, tel que les lacs, les 

cours d’eau, les milieux humides, le couvert 

forestier, les sommets, la biodiversité, etc.  

 

ATTENDU que la Municipalité souhaite créer le PAE-04 

« Lac-Ouimet-Sud » visant à contrôler l’évolution 

de ce secteur de façon harmonieuse et 

respectueuse de la capacité de support des 

milieux naturels rendant des services 

environnementaux; 

 

ATTENDU que la Municipalité souhaite de plus créer le PAE-

05 « Lac-Ouimet-Nord » visant à permettre la 

cohabitation du développement et la protection 

des milieux naturels essentiels au maintien de la 

qualité de l'environnement; 

 

ATTENDU que la Municipalité souhaite de plus que le 

développement qui pourrait voir le jour autour du 

lac Ouimet ne se fasse pas au détriment des 

panoramas naturels et n'exerce pas une pression 

indue sur le réseau routier existant.  

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Jean Sébastien 
Vaillancourt, conseiller, appuyé par monsieur Normand Lamarche, 
conseiller et résolu à l’unanimité : 
 

Que le premier projet de règlement no 1006-01-2019 est et soit adopté 
et que le Conseil décrète et statue ce qui suit : 
 

 

 



 

 

 

                               

  

Article   

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

Article 2 

 

Par le présent règlement est modifié le chapitre 3 du règlement 1006 

portant sur les PLANS D’AMÉNAGEMENT D’ENSEMBLE (PAE) afin 

d'ajouter les sections 3.4, portant sur le PAE-04 « Lac-Ouimet-Sud » et 

3.5, portant sur le PAE-05 « Lac-Ouimet-Nord ». Lesdites nouvelles 

sections créées ainsi que les articles, paragraphes et sous-paragraphes 

qu'elles comportent sont intégrées à la suite de l’article 3.2.19, selon le 

mode de numérotation établi à l'article 1.2.2 du règlement 1006. Les 

sections 3.4 et 3.5 se lisent comme suit : 

 

«  

Section 3.4 Dispositions applicables au PAE-04 : développement du 
secteur « Lac Ouimet-Sud » 
 

 
3.4.1 Interventions et territoire assujettis 
 
La présente section s’applique au développement du secteur « Lac 
Ouimet-Sud » de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs, lequel 
correspond aux lots numéros 1 921 904, 1 921 905, 1 921 906, 
1 921 910, 1 921 911, 1 922 390 et 3 763 902, tel qu’identifié au plan 
des secteurs (Annexe A). 
 
 
3.4.2 Usages et densités applicables 
 
Dans les zones visées, les usages, modes d’implantation, constructions 
et les densités d’occupation du sol pouvant faire l’objet d’une évaluation 
par le Comité consultatif d’urbanisme sont : 

• Les usages de la classe 1 du groupe Habitation, soit l’habitation 
unifamiliale; 

• Tous les usages de la classe 1 du groupe Public et Institutionnel 
et les usages 723, 729, 749, et 799 de la classe 2 du groupe 
Public et Institutionnel. 
 

 
3.4.3 Objectifs généraux 
 
L’adoption d’un règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble 
(PAE) par la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs met en oeuvre une 
série de critères en vue de soutenir le développement du secteur « Lac 
Ouimet-Sud » tout en s’assurant de respecter les objectifs suivants : 
 

• La préservation des rives du lac Ouimet; 

• La préservation et mise en valeur des milieux naturels; 

• La mise en valeur des éléments paysagers du territoire; 

• Le développement d’activités récréatives extensives, notamment 
les sentiers multifonctionnels non-motorisés et l'accès aux plans 
d'eau d'intérêt; 



 

 

 

                               

  

• Le développement résidentiel de faible densité en équilibre avec 
le milieu naturel; 

• La mise en valeur des éléments paysagers du territoire; 

• Le développement de voies de circulation routières dans l'axe 
nord-sud afin de désenclaver le nombre de résidences situées sur 
les culs-de-sac que sont les routes principales telles que les 
chemins Godefroy, des Oliviers et Sainte-Anne-des-Lacs; 

• Assurer une bonne cohabitation entre les usages 
(camps/religieux) et le résidentiel déjà existants, le cas échéant; 

• Assurer la connexion des milieux naturels de valeur, tel que les 
milieux humides et les habitats par la création des corridors verts 
/ zones tampons. 
 

 
3.4.4 Critère général 
 
Les plans d’aménagement d’ensemble sont évalués selon l’approche 
globale de la demande. Elle doit démontrer une volonté de mise en 
valeur de l’ensemble du site par un concept qui favorise une implantation 
des bâtiments adaptés aux caractéristiques physiques du site 
(topographie, hydrologie, mise en valeur des milieux humides, etc.) et 
favorise la création d'un réseau de sentiers arrimé au réseau existant. 
 
 
3.4.5 Critères relatifs à la compatibilité des usages et à l’implantation 
 des bâtiments 
 
L’implantation des bâtiments est évaluée à partir des critères suivants : 

1. De façon générale, l’implantation de bâtiments se fait en grappe, 
afin de réduire à son maximum le déboisement; 

2 L’implantation des bâtiments évite le déboisement en préservant les 
espaces plus densément boisés, escarpés et de plus grande valeur 
écologique; 

3. L’implantation des bâtiments tient compte du tracé naturel des eaux 
de ruissellement et minimise les interventions qui entraînent une 
modification de l’état naturel du site; 

4. Une zone de dégagement suffisamment large assure la 
préservation et la pérennisation de tout milieu humide; 

5. Le plan prévoit une implantation des bâtiments qui minimise 
l’empreinte écologique, en préservant les caractéristiques 
spécifiques du site. Ce critère doit être évalué sans prendre 
exemple sur le secteur, mais par rapport aux caractéristiques 
propres au site; 

6. L’implantation des bâtiments et leur orientation tirent profit de 
l’éclairage naturel du site. 

 
 
3.4.6 Critères relatifs au lotissement et aux voies de circulation 
 
Le lotissement et le tracé des voies de circulation sont évalués à partir 
des critères suivants : 



 

 

 

                               

  

1.  Le lotissement respecte la topographie et les éléments naturels du 
site; 

2.  Les subdivisions de terrains minimisent la création de lots résiduels 
sans intérêt ou non viables dans le projet d’aménagement et 
peuvent prévoir un remembrement de lots pour qu’aucun terrain ne 
soit enclavé; 

3.  Le lotissement favorise un développement en grappe qui réduit les 
superficies vouées à l’usage résidentiel et maximise la préservation 
des milieux naturels; 

4.  Le lotissement connecte le réseau de circulation et de sentiers aux 
secteurs et zones adjacentes; 

5.  Le réseau routier projeté présente une emprise minimale assurant 
la circulation des véhicules d’urgence et des services municipaux 
tout en limitant les surlargeurs; 

6. Le réseau routier, hiérarchisé, assure la desserte locale de 
l’ensemble du site visé et incite l’utilisation des modes de transport 
actif par la diminution des distances et l’optimisation du tracé; 

7. La localisation des voies de circulation permet de créer un lien entre 
le développement et tout parc, ou espace vert prévu dans le plan 
d’aménagement d’ensemble; 

8.  Le réseau routier projeté respecte la topographie du site en 
s’arrimant à la sinuosité du site. Plus particulièrement, le réseau 
routier est orienté parallèlement ou diagonalement par rapport aux 
lignes de niveau, sauf lors de la traversée hydrique (qui est à éviter), 
minimisant les opérations de déblais et remblais. Dans la mesure 
du possible, le tracé des rues doit éviter les pentes supérieures à 
10 %, et privilégie l’utilisation du bas des pentes; 

9.  Le tracé des voies de circulation favorise un lotissement permettant 
d’orienter les bâtiments principaux vers l’ensoleillement; 

10.  Le tracé du réseau routier évite et limite les croisements avec les 
principaux sentiers (plus particulièrement les sentiers reliant divers 
secteurs de la municipalité); 

11. Les lots sont généralement de formes régulières variant en 
dimensions, en fonction de l’usage qu’ils accueillent; 

12.  La localisation des voies de circulation permet de créer un lien direct 
et efficace entre le développement et tout parc, espace vert, ou 
aires de repos prévu dans le plan d’aménagement d’ensemble; 

13. Le lotissement prévoit des sentiers piétonniers permettant 
d’atteindre les différentes zones du site sans avoir recours à 
l’automobile; 

14.  Les voies de circulation permettent de connecter le développement 
au réseau viaire principal de la Municipalité dans un axe nord-sud 
depuis le chemin Godefroy; 



 

 

 

                               

  

15.  Le réseau routier projeté permet d’assurer la connexion sécuritaire 
et optimale avec le réseau routier existant, le cas échéant le projet 
privilégie le bouclage du réseau avant l’ouverture de nouvelles rues. 

 
 
3.4.7 Critères relatifs à la protection et à la mise en valeur du milieu 
naturel 
 
La préservation du milieu naturel est évaluée à partir des critères 
suivants : 

1.  La plus grande proportion possible du boisé est intégrée à la 
planification du site; 

2.  Les qualités naturelles du site sont préservées et mises en valeur 
et la régénération de la végétation est assurée, incluant les 
éléments suivants : 

 a.  Les milieux humides; 

 b. Certains peuplements forestiers exceptionnels, qu’ils 
 s’agissent de boisés matures ou plus jeunes; 

 c.   Certains arbres matures d’intérêt; 

 d.   Les cours d’eau intermittents; 

 e. Les sites escarpés et les milieux topographiques 
 exceptionnels. 

3.  Les pentes créées par les chaussées sont aisément propices à la 
végétalisation; 

4.  Lorsque les eaux sont dirigées vers les milieux naturels, elles y sont 
dirigées de façon diffuse, notamment par l’entremise d’ouvrages 
réduisant la vitesse d’écoulement et permettant une infiltration 
maximale dans le sol. 

 
 
3.4.8 Critères relatifs aux réseaux récréatifs 
 
Les réseaux récréatifs sont évalués à partir des critères suivants : 

1.  Le plan doit prévoir un nombre et une superficie suffisante de parcs 
et d’espaces verts; 

2.  Le plan doit favoriser la création de sentiers les mieux adaptés au 
site et prévoir l’aménagement de sentiers sommaires et de sentiers 
accessibles aux personnes à mobilité réduite et aux familles, 
notamment par le recouvrement des surfaces de matériaux 
compacts et moins cahoteux; 

3.  Les nouveaux sentiers récréatifs doivent s’intégrer de manière à 
minimiser leurs impacts sur l’environnement et assurer une 
desserte sur l’ensemble du secteur; 

4.  Le développement d’un réseau pour piétons dessert l’ensemble du 
projet et assure la connectivité avec les secteurs adjacents; 



 

 

 

                               

  

5. Le plan d’aménagement d’ensemble prévoit un lien rapide et 
sécuritaire pour tous les usagers entre les secteurs adjacents et le 
développement prévu; 

6.  Le développement des sentiers contribue à mettre en valeur le 
patrimoine naturel du site. 

 
 
3.4.9 Critères relatifs à la qualité visuelle et paysagère 
 
La qualité visuelle et paysagère du site est évaluée à partir des critères 
suivants : 

1.  L’implantation et l’accès aux bâtiments permettent de conserver un 
maximum des arbres et de la végétation existante; 

2. La topographie est conservée, dans la mesure du possible; 

3.  Sur les lots riverains, les bâtiments sont implantés loin des chemins 
et des rives, afin de les dissimuler dans le paysage naturel; 

4.  Des percées visuelles vers le lac Ouimet sont prévues afin de 

marquer sa valeur naturelle. 

 
Section 3.5 Dispositions applicables au PAE-05 : développement du 
secteur « Lac Ouimet-Nord » 

 

3.5.1 Interventions et territoire assujettis 
 
La présente section s’applique au développement du secteur « Lac 
Ouimet-Nord » de la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs, lequel 
correspond aux lots 1 919 088, 1 919 089, 2 588 914, 1 919 091, 
1 919 090, 1 919 092, 1 919 096, 1 919 100, 3 891 261, 1 919 118, 
1 919 119, 1 919 182, 1 919 187, 1 919 190, 1 919 066 et 1 922 066, tel 
qu’identifié au plan des secteurs (Annexe A). 
 
 
3.5.2 Usages et densités applicables 
 
Dans les zones visées, les usages, modes d’implantation, constructions 
et les densités d’occupation du sol pouvant faire l’objet d’une évaluation 
par le Comité consultatif d’urbanisme sont : 
 

• Les usages de la classe 1 du groupe Habitation, soit l’habitation 
unifamiliale; 

• Tous les usages de la classe 1 du groupe Public et Institutionnel 
et les usages 723, 729, 749, et 799 de la classe 2 du groupe 
Public et Institutionnel. 
 
 

3.5.3 Objectifs généraux 
 
L’adoption d’un règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble 
(PAE) par la Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs met en oeuvre une 
série de critères en vue de soutenir le développement du secteur « Lac 
Ouimet-Nord » tout en s’assurant de respecter les objectifs suivants : 



 

 

 

                               

  

 

• La préservation et mise en valeur des milieux naturels; 

• La mise en valeur des éléments paysagers du territoire; 

• Le développement d’activités récréatives extensives, notamment 
les sentiers multifonctionnels non-motorisés; 

• Le développement résidentiel de faible densité en équilibre avec 
le milieu naturel; 

• La mise en valeur des éléments paysagers du territoire; 

• Le développement de voies de circulation routières dans l'axe est-
ouest afin de répartir la circulation ailleurs que sur le chemin 
Sainte-Anne-des-Lacs; 

• La mise en valeur des réseaux de sentiers municipaux et 
intermunicipaux dans le secteur ou près du secteur; 

• La connexion des milieux naturels de valeur, tel que les milieux 
humides et les habitats. 

 
 
3.5.4 Critère général 
 
Les plans d’aménagement d’ensemble sont évalués selon l’approche 
globale de la demande. Elle doit démontrer une volonté de mise en 
valeur de l’ensemble du site par un concept qui favorise une implantation 
des bâtiments adaptés aux caractéristiques physiques du site 
(topographie, hydrologie, mise en valeur des milieux humides, etc.) et 
favorise la création d'un réseau de sentiers arrimé au réseau existant. 
 
 
3.5.5 Critères relatifs à la compatibilité des usages et à l’implantation 
des bâtiments 
 
L’implantation des bâtiments est évaluée à partir des critères suivants : 
 
1.  De façon générale, l’implantation de bâtiments se fait en grappe, 

afin de réduire à son maximum le déboisement; 
2.  L’implantation des bâtiments évite le déboisement en préservant 

les espaces plus densément boisés, escarpés et de plus grande 
valeur écologique; 

3.  L’implantation des bâtiments tient compte du tracé naturel des eaux 
de ruissellement et minimise les interventions qui entraînent une 
modification de l’état naturel du site; 

4.  Une zone de dégagement de 10 mètres de largeur assure la 
préservation et la pérennisation de tout milieu humide; 

5.  Le plan prévoit une implantation des bâtiments qui minimise 
l’empreinte écologique, en préservant les caractéristiques 
spécifiques du site. Ce critère doit être évalué sans prendre 
exemple sur le secteur, mais par rapport aux caractéristiques 
propres au site. 

 
 
3.5.6 Critères relatifs au lotissement et aux voies de circulation 
 
Le lotissement et le tracé des voies de circulation sont évalués à partir 
des critères suivants : 

1.  Le lotissement respecte la topographie et les éléments naturels du 
site; 

2.  Les subdivisions de terrains minimisent la création de lots résiduels 
sans intérêt ou non viables dans le projet d’aménagement et 



 

 

 

                               

  

peuvent prévoir un remembrement de lots pour qu’aucun terrain ne 
soit enclavé; 

3.  Le lotissement favorise un développement en grappe qui réduit les 
superficies vouées à l’usage résidentiel et maximise la préservation 
des milieux naturels; 

4.  Le lotissement connecte le réseau de circulation et de sentiers aux 
secteurs et zones adjacentes; 

5.  Le réseau routier projeté présente une emprise minimale assurant 
la circulation des véhicules d’urgence et des services municipaux 
tout en limitant les surlargeurs; 

6.  La localisation des voies de circulation permet de créer un lien entre 
le développement et tout parc, ou espace vert prévu dans le plan 
d’aménagement d’ensemble; 

7.  Le réseau routier projeté respecte la topographie du site en 
s’arrimant à la sinuosité du site. Plus particulièrement, le réseau 
routier est orienté parallèlement ou diagonalement par rapport aux 
lignes de niveau, sauf lors de la traversée hydrique (qui est à éviter), 
minimisant les opérations de déblais et remblais. Dans la mesure 
du possible, le tracé des rues doit éviter les pentes supérieures à 
10 % et privilégie l’utilisation du bas des pentes; 

8.  Le tracé du réseau routier évite et limite les croisements avec les 
principaux sentiers (plus particulièrement les sentiers reliant divers 
secteurs de la Municipalité); 

9.  Le lotissement prévoit des sentiers piétonniers permettant 
d’atteindre les différentes zones du site sans avoir recours à 
l’automobile; 

10.  Le réseau routier projeté permet d’assurer la connexion sécuritaire 
et optimale avec le réseau routier existant, le cas échéant le projet 
privilégie le bouclage du réseau avant l’ouverture de nouvelles rues; 

11.  Les voies de circulation permettent de connecter le développement 
au réseau viaire de la Municipalité dans un axe est-ouest; 

 

3.5.7 Critères relatifs à la protection et à la mise en valeur du milieu 
 naturel 
 
La préservation du milieu naturel est évaluée à partir des critères 
suivants : 

1.  La plus grande proportion possible du boisé est intégrée à la 
planification du site; 

2.  Les qualités naturelles du site sont préservées et mises en valeur 
et la régénération de la végétation est assurée, incluant les 
éléments suivants : 

a. Les milieux humides; 

b. Certains peuplements forestiers exceptionnels, qu’ils 
s’agissent de boisés matures ou plus jeunes; 



 

 

 

                               

  

c. Certains arbres matures d’intérêt; 

d. Les cours d’eau intermittents; 

e. Les sites escarpés et les milieux topographiques 
exceptionnels. 

3. Les pentes créées par les chaussées sont aisément propices à la 
végétalisation; 

4.  Lorsque les eaux sont dirigées vers les milieux naturels, elles y sont 
dirigées de façon diffuse, notamment par l’entremise d’ouvrages 
réduisant la vitesse d’écoulement et permettant une infiltration 
maximale dans le sol; 

5.  Les milieux humides et les habitats sont interconnectés par la 
création des corridors verts / zones tampons. 

 
3.5.8 Critères relatifs aux réseaux récréatifs 
 
Les réseaux récréatifs sont évalués à partir des critères suivants : 

1. Le plan doit prévoir un nombre et une superficie suffisante de parcs 
et d’espaces verts; 

2.  Les nouveaux sentiers récréatifs doivent s’intégrer de manière à 
minimiser leurs impacts sur l’environnement et assurer une 
desserte sur l’ensemble du secteur; 

3.  Le développement d’un réseau pour piétons dessert l’ensemble du 
projet et assure la connectivité avec les secteurs adjacents; 

4.  Le plan d’aménagement d’ensemble prévoit un lien rapide et 
sécuritaire pour tous les usagers entre les secteurs adjacents et le 
développement prévu; 

5.  Le développement des sentiers contribue à mettre en valeur le 
patrimoine naturel du site. 

 
 
3.5.9 Critères relatifs à la qualité visuelle et paysagère 
 
La qualité visuelle et paysagère du site est évaluée à partir des critères 
suivants : 

1.  L’implantation et l’accès aux bâtiments permettent de conserver un 
maximum des arbres et de la végétation existante; 

2.  La topographie est conservée, dans la mesure du possible; 

3.  Les bâtiments sont implantés loin des chemins et des rives, afin de 
les dissimuler dans le paysage naturel. 

4.  Des percées visuelles vers le lac Ouimet sont prévues afin de 

marquer sa valeur naturelle. »  

 

 



 

 

 

                               

  

Article 3 

 

L'annexe A du règlement 1006 est remplacée par la carte présentée en 

annexe du présent règlement. 

 

 

Article 4 

  

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

 

______________________        _____________________ 
Monique Monette Laroche                            Jean-Philippe Gadbois 
Mairesse                                            Directeur général et 
                                                                secrétaire-trésorier 
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ANNEXE A (SUITE) 
 
 
 

 
 
 
 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 



 

 

 

                               

  

 
 
 
 
 
 

No 6761-07-19 
Adoption du 
règlement numéro 
381-02-2019 
modifiant le 
règlement numéro 
381-2015 
concernant les 
feux en plein air 
 

Tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le règlement 
et renoncent à sa lecture 

 
 

  
RÈGLEMENT NO 381-02-2019 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

NO 381-2015 CONCERNANT LES FEUX EN PLEIN AIR 
 

 
 
Attendu qu’un avis de motion a été préalablement donné lors de la 
séance ordinaire du 10 Juin 2019; 
 
Attendu que le projet du présent règlement a été déposé au Conseil lors 
de la séance ordinaire du 10 juin 2019; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame Catherine Hamé-
Mulcair, conseillère, appuyée par monsieur Serge Grégoire, conseiller 
et résolu à l’unanimité : 
 
Que le règlement numéro 381-02-2019 modifiant le règlement numéro 
381-2015 concernant les feux en plein air soit adopté : 
  
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 
 
L’alinéa h) de l’article 6 CONDITIONS D’EXERCICE du règlement numéro 
381-2015 est modifié en remplaçant les termes « élevé » ou « très 
élevé » par « très élevé » ou « extrême ». 
 
 
ARTICLE 3 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
______________________        _____________________ 
Monique Monette Laroche                            Jean-Philippe Gadbois 
Mairesse                                            Directeur général et 
                                                                secrétaire-trésorier 
 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 



 

 

 

                               

  

 
 

No 6762-07-19 
Autorisation 
d’achat de vingt 
et un (21) casques 
de combat 
incendie 
 

Attendu la recommandation du Comité de sécurité publique (CSP) de 
procéder à l’acquisition, donc au remplacement des casques de combat 
incendie; 
 
Attendu que les casques de combat incendie des pompiers se doivent 
d’être retirés du service dix (10) ans après la date de fabrication; 
 
Attendu que cette dépense est prévue au budget des immobilisations 
2019; 
 
Attendu qu’un comité consultatif a été créé spécialement pour l’étude du 
remplacement des casques de combat incendie; 
 
Attendu que plusieurs séances et essais ont été réalisés par le comité 
consultatif; 
 
Attendu que tous les pompiers et lieutenants ont eu l’opportunité de 
donner leur point de vue et ont pu venir faire l’essai des différents 
casques en étude; 
 
Attendu que la Municipalité a reçu les prix suivants : 
 

ENTREPRISE PRIX AVANT TAXES 

Aéro-Feu, modèle CAIRNS actuel 387,00 $ par casque 

Aéro-Feu, modèle CAIRNS XF1 427,50 $ par casque 

CSE, modèle PACIFIC F15 585,00 $ par casque 

 
Attendu que le verdict a été établi par le comité consultatif qui 
recommande le remplacement de tous les casques actuels pour le 
modèle CAIRNS XF1 pour les motifs principaux suivants : 
 

• Conception plus sécuritaire pour les pompiers; 

• Casque mieux équilibré avec une meilleure protection pour le 
visage et la tête; 

• Système d’ajustement optimal selon la physionomie de chaque 
pompier. 

 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Serge Grégoire, conseiller, appuyé par 
monsieur Normand Lamarche, conseiller et résolu à l’unanimité : 

 
D’autoriser le directeur du Service de la Sécurité publique et incendie à 
faire l’achat des vingt et un (21) casques de combat incendie, modèle 
CAIRNS XF1 auprès du fournisseur AÉRO-FEU au coût total de 
8 977,50 $, taxes en sus. 
 
Que les anciens casques de combat soient remis aux pompiers à titre 
de souvenir et de remerciements pour leurs services dévoués après 
toutes ces années. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 



 

 

 

                               

  

No 6763-07-19 
Autorisation 
d’achat de tuyaux 
incendie et 
adaptateurs 
assortis 
 
 

Attendu la recommandation du Comité de Sécurité Publique (CSP) de 
procéder à l’acquisition de tuyaux incendie et des adaptateurs; 
 
Attendu que cette dépense est prévue au budget des immobilisations 
2019; 
 
Attendu que l’inventaire de nos tuyaux actuels de trois (3) pouces a 
beaucoup diminué en raison de ruptures des tuyaux et de problèmes 
d’étanchéité au niveau des adaptateurs; 
 
Attendu que le modèle des adaptateurs actuel de nos tuyaux trois (3) 
pouces est de plus en plus rare sur le marché, ceci ne nous permettant 
pas de les faire réparer et/ou de les remplacer; 

 
Attendu que le montant total excède le budget initial et que la différence 
proviendra des économies provenant du budget des tenues intégrales 
et de la machine à fumée qui fût retirée (immobilisations 2019); 
 
Attendu que la Municipalité a reçu les prix suivants : 
 

ENTREPRISE PRIX AVANT TAXES 

L’Arsenal, tuyaux assortis 202 $ et 449 $ l’unité 
selon le format 

L’Arsenal, adaptateurs 2.5 QST à 4’’ Storz 221 $ l’unité 

CSE, adaptateurs 2.5 QST à 4’’ Storz 124,99 $ l’unité 

 
Attendu que la Municipalité recevra un crédit du fournisseur L’Arsenal 
d’environ 1 560 $ pour des adaptateurs trois (3) pouces achetés 
précédemment; 
 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé par 
monsieur Jean Sébastien Vaillancourt, conseiller et résolu à l’unanimité : 

 
D’autoriser le directeur du Service de la Sécurité publique et incendie à 
faire l’achat des tuyaux incendie assortis auprès du fournisseur 
L’Arsenal au coût total de 4 804,00 $, taxes en sus, et ce, afin de 
remplacer les tuyaux de trois (3) pouces actuellement en service; 
 
D’autoriser le directeur du Service de la Sécurité publique et incendie à 
faire l’achat des adaptateurs incendie assortis auprès du fournisseur 
CSE au coût total de 2 749,78 $ taxes en sus, et ce, afin de remplacer 
les adaptateurs de trois (3) pouces actuellement en service; 

 
D’autoriser le directeur du Service de la Sécurité publique et incendie à 
procéder à la vente des anciens adaptateurs. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 



 

 

 

                               

  

No 6764-07-19 
Autorisation 
d’achat de 
trois (3) tenues 
intégrales 

Attendu la recommandation du Comité de Sécurité Publique (CSP) de 
procéder à l’acquisition de trois (3) tenues intégrales; 
 
Attendu que cette dépense est prévue au budget des immobilisations 
2019; 
 
Attendu que le prix obtenu du fournisseur L’Arsenal est de 2 101,00 $ 
chacune; 
 
Attendu que le devis de fabrication de nos tenues intégrales provient du 
fournisseur L’Arsenal; 

 
En conséquence des attendus qui font partie intégrante de la présente 
résolution, 
 
Il est proposé par monsieur Sylvain Harvey, conseiller, appuyé par 
madame Luce Lépine, conseillère et résolu à l’unanimité : 

 
D’autoriser le directeur du Service de la Sécurité publique et incendie à 
faire l’achat de trois (3) tenues intégrales auprès du fournisseur 
L’Arsenal au coût de 2 101,00 $ chacune, taxes en sus. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

No 6765-07-19 
Approbation du 
bilan 2018 du 
Schéma de 
couverture de 
risques en incendie 
(SCRSI) pour le 
territoire de la 
MRC des Pays- 
d’en-Haut 
 

Il est proposé par monsieur Normand Lamarche, conseiller, appuyé par 
madame Catherine Hamé-Mulcair, conseillère et résolu à l’unanimité : 

 
D’approuver le bilan 2018 du Schéma de couverture de risques en 
incendie (SCRSI) pour le territoire de la MRC des Pays-d’en-Haut. 

 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

No 11 
Varia 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

No 12 
Correspondance 
 
 
 
 
 
 

La correspondance est déposée au Conseil. 
 
 
 

No 13 
Période de  
Questions 
 
 
 
 

Le public pose ses questions au conseil municipal.  
 
Début : 20 h 48 
Fin : 21 h 53 
 



 

 

 

                               

  

 

No 6766-07-19 
Levée de la 
séance 

Il est proposé par madame Luce Lépine, conseillère, appuyée par 
monsieur Serge Grégoire, conseiller et résolu à l’unanimité de clore à 
21 h 55 la présente séance. 
         

                                ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ                             
 
 

 
 
 
 
 
   ______________________  _____________________________ 
 Monique Monette Laroche Jean-Philippe Gadbois 
 Mairesse Directeur général et 
  secrétaire-trésorier 
 

Je, Monique Monette Laroche, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions 
qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 


